
 

À Madame, Monsieur les conseillers du   
Tribunal administratif de Paris 

 

 
REQUÊTE POUR EXCÈS DE POUVOIR 

 
 

 

 
POUR : 1°) Le syndicat départemental « SUD Education Paris », dont le siège social est 

30, bis rue des boulets à Paris (75011), représenté par ses membres Jean-Marc 
Blanchais, Anne-Marie Toffolo, Isabelle Lauffenburger et Frédérique Aïddid-
Ruaux. 

 
 2°) Le groupement d’information et de soutien des immigrés (GISTI) dont le 

siège social est 3, villa Marcès à Paris (75011), représenté par sa co-présidente 
Vanina Rochiccioli.  

  
 3°) Le syndicat « CGT Educ’Action 75 » dont le siège social est 3, rue du Château-

d’Eau à Paris (75010), représenté par ses co-secrétaires départementaux Eve Laborie 
et Arnaud Cora.   

 
 
 
 
Ayant pour avocate :  Maître Aïnoha PASCUAL 

Avocate au Barreau de Paris 
137, Boulevard de Magenta 
75010 Paris 

 

 

 
CONTRE : La décision implicite du 23 juin 2025, par laquelle, postérieurement à la saisine 

de la Commission d'accès aux documents administratifs, le Rectorat de 
l’académie de Paris a refusé de communiquer le code source du formulaire en 
ligne de demande de rendez-vous au Centre académique pour la scolarisation 
des enfants allophones nouvellement arrivés et des enfants issus de familles 
itinérantes et de voyageurs 
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FAITS  
 
 
 
I.- Aux termes de leurs statuts, le syndicat « Sud Education Paris », le groupement d’information 
et de soutien des immigrés (GISTI) et le syndicat « CGT Educ’Action 75 », exposants, ont 
notamment et respectivement pour objet la participation aux « luttes sociales » relatives aux 
« questions relevant des administrations et des institutions publiques ou privées relevant de son champ 
d’activité » (articles 6 et 7 des statuts de « Sud Education Paris »)  , le soutien à l’action des personnes 
étrangères ou immigrées dans « leur action en vue de la reconnaissance et du respect de leurs droits, 
sur la base du principe d’égalité » (article 1er des statuts du GISTI) ainsi que la défense d’un 
« enseignement général, technique, professionnel, de haut niveau pour tous dans le cadre d’un vaste 
secteur public » et d’une « société solidaire, démocratique, de justice, d’égalité et de liberté qui 
réponde aux besoins et à l’épanouissement individuel et collectif des hommes et des femmes » (article 
3 des statuts de la « CGT Educ’Action 75 ») (Prod. 1). 
 
 
C’est dans cette perspective que les exposants se sont impliqués dans la prise en charge des mineurs 
isolés dans l’académie de Paris, notamment en matière de mise en œuvre effective des droits à 
l'éducation, à l'instruction et à la scolarisation.  
 
 
En ce sens, les exposants soutiennent le « Collectif des Jeunes du Parc de Belleville » dans sa lutte 
pour rendre effectif le droit à la scolarisation pour tous les mineurs isolés. 
 
 
Et pour cause, les mineurs isolés sont en situation de grande précarité matérielle, affective, sanitaire 
et administrative. 
 
 
Pour autant, leur seule possibilité de faire valoir leur droit à la scolarisation passe par une demande 
de rendez-vous, via un formulaire en ligne, exclusivement rédigé en français, au Centre académique 
pour la scolarisation des enfants allophones nouvellement arrivés et des enfants issus de familles 
itinérantes et de voyageurs (ci-après : CASNAV), ainsi que cela ressort du compte-rendu de 
l'audience du vendredi 20 juin 2025 à la Sorbonne où étaient présents des membres du Rectorat et 
des collectifs exposants (Prod. 10). 
 
 
Mis en place par le Rectorat et constituant un traitement automatisé de données à caractère 
personnel, ce formulaire est en pratique l'unique moyen pour un jeune nouvellement arrivé 
d'obtenir un rendez-vous avec le CASNAV – étant précisé que le numéro indiqué sur le site du 
Centre ne répond pas.  
 
 
Ce rendez-vous conditionne la passation d’un test préalable, lequel constitue lui-même une 
condition sine qua non à l’orientation puis à la scolarisation de chaque mineur.  
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Premier obstacle, les mineurs isolés sont pour beaucoup dépourvus de téléphone ou d'un accès 
stable à internet, et se trouvent de ce fait dans l'impossibilité matérielle de recourir à ce formulaire 
qui est exclusivement dématérialisé. 
 
 
Deuxième obstacle, le site du CASNAV propose des rendez-vous de manière ponctuelle, et en 
nombre très restreint au regard du volume important de mineurs qui en font la demande. 
 
 

 
 

(Capture d’écran du site dédié à la prise de rendez-vous au CASNAV) 
 
 
Mais de surcroît, la prise de rendez-vous se heurte, à des obstacles techniques intrinsèques au 
formulaire en ligne : : temps limité pour remplir le formulaire, bugs informatiques récurrents, 
opérateurs de téléphonie mobiles permettant de franchir les étapes plus facilement, différence 
d’accessibilité en fonction de l’âge ou du statut1…les critères pour réussir à remplir le formulaire 

 
1 Dans son rapport « Les mineurs non accompagnés au regard du droit » publié en 20201, le 
Défenseur des droits a indiqué que :  
 

« La Défenseure des droits a été saisie à la rentrée 2020 des difficultés relatives à 
l’inscription en ligne des mineurs non accompagnés aux tests de positionnement 
scolaire organisés par un CASNAV. 
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jusqu’au bout sont totalement aléatoires et illisibles.  
 
 
Confrontés à ce système de créneaux en tension permanente, les mineurs sont contraints de tenter 
leur chance à maintes reprises, certains attendant depuis plus d'un an et demi l'obtention d'un 
rendez-vous.  
 

 
Il est symptomatique, à cet égard, que les jeunes concernés emploient spontanément le verbe 
« gagner » pour désigner l'obtention de ce rendez-vous (Prod. 10, p. 2) – révélant par là même 
l'aléa qui caractérise l'accès à ce qui constitue pourtant, juridiquement, un droit. 
 
 
 
II.- C’est dans ce contexte que, par lettre du 4 mars 2025, les exposants ont demandé au Rectorat 
de l’académie de Paris, la communication de plusieurs documents administratifs afférents à la 
scolarisation des mineurs isolés sur le fondement du Code des relations entre le public et 
l'administration (ci-après : CRPA) (Prod. 2). 
 
 
Parmi les documents demandés, l’un concernait le formulaire en ligne de demande de rendez-vous 
au Centre académique pour la scolarisation des enfants allophones nouvellement arrivés et des 
enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs. 

 
 
Plus précisément, les exposants ont demandé la communication sous forme numérique du registre 
des activités de traitement de ce traitement de données à caractère personnel avec ses fiches de 
registre pour les dates comprises entre le 13 juillet 2022 et le 12 juillet 2024, ainsi que le code 
source de ce traitement.  
 
 
Le Rectorat n’a pas répondu à cette demande. 
 
 
Le 1er avril 2025, les exposants ont mis en demeure le Rectorat de lui communiquer les documents 

 
L’instruction a mis en évidence l’existence de créneaux “prioritaires” pour les 
mineurs accompagnés de leur famille, au détriment des mineurs non accompagnés. 
Après analyse des éléments du dossier, la Défenseure des droits a rappelé que 
l’organisation de ces créneaux ne devait pas entraîner un traitement défavorable 
des mineurs non accompagnés dans l’accès à la prise de rendez-vous. » (p. 76 du 
rapport) 
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sollicités, en l'informant de son intention de saisir la Commission d'accès aux documents 
administratifs (ci-après : CADA) à défaut de réponse favorable donnée à sa demande précitée du 4 
mars 2025 (Prod. 3). 
 
 
Le même jour, le Rectorat a accusé réception de cette mise en demeure, sans faire mention des 
voies et délais de recours (Prod. 4). 
 
 
Le 4 avril 2025, une décision implicite de refus de communication des documents demandés est 
née du silence gardé par le Rectorat à l'expiration du délai d'un mois imparti pour répondre à la 
demande initiale du 4 mars 2025, en application des articles R. 311-12 et R. 311-13 du CRPA. 
 
 
Par courrier du 8 avril 2025, les exposants ont saisi la CADA d'une demande d'avis sur le refus 
implicite en date du 4 avril opposé par le Rectorat de l’académie de Paris (Prod. 5).  
 
 
Le 23 avril 2025, cette demande a été enregistrée par la CADA sous le n° 20252689 (Prod. 6).  
 
 
Le 11 juin 2025, en réponse à la demande CADA n° 20252689 précitée, le Rectorat de l’académie  
de Paris a accepté de communiquer certains des documents demandés par les exposants, parmi 
lesquels le registre des activités de traitement du traitement de données à caractère personnel : 
https://pia.ac-paris.fr/portail/jcms/p2_1927128/inscription-aux-rendez-vous-casnav (Prod. 7). 
 

https://pia.ac-paris.fr/portail/jcms/p2_1927128/inscription-aux-rendez-vous-casnav
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(Fiche de registre du traitement de données à caractère  

personnel « Organisation des RDV du CASNAV » - Prod. 11) 
 
 
Une omission regrettable ressort de cette fiche de registre : la rubrique dédiée aux « droits des 
personnes concernées » – figurant à l'avant-dernière colonne – n'en mentionne aucun, alors même 
que le formulaire en cause met directement en jeu le droit à la scolarisation des jeunes concernés. 
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Le code source sollicité dans cette même demande CADA ne faisait pas partie des documents 
communiqués le 11 juin 2025. 
 
 
Ce courriel du 11 juin 2025 ne comporte aucune mention des voies et délais pour former un recours 
contre cette décision.  
 
 
Le 19 juin 2025, la CADA a tenu séance et a rendu, à l'issue de celle-ci, son avis n° 20252689, à 
l’issue duquel elle a émis un avis favorable sous réserve en vue de la communication du code source 
demandé :  
 

« En l'absence de précision du rectorat de l’académie de Paris, qui affirme 
seulement que “le code source produit par l’académie peut être fourni mais il 
s'appuie en partie sur un logiciel privé dont le code ne pourra pas être extrait”, la 
commission rend un avis favorable sur ce point, sous les réserves qui viennent d'être 
exposées » (Prod. 8) 
 

 
Le 3 octobre 2025, cet avis a été notifié aux   exposants. 
 
 
Depuis cet avis, le code source sollicité n’a pas été communiqué aux exposants, et le Rectorat n’a 
fourni aucune précision supplémentaire relativement à ce refus. 
 
 
Ce refus s’inscrit dans une pratique malheureusement constante du Rectorat consistant pour ce 
dernier à s'affranchir de ses obligations en matière de communication des documents administratifs, 
puisqu’il existe à ce jour une trentaine de jugements du tribunal administratif de Paris ayant enjoint 
le Rectorat de communiquer au syndicat « Sud Education Paris » les documents qu’il a 
sollicités (v. par ex : TA Paris, 13 juillet 2023, n° 2105330 ; TA Paris, 6 octobre 2023, n° 2105420).  
 
 
 
IV.- Par la présente requête, les exposants sollicitent l’annulation de la décision implicite du 23 
juin 2025, par laquelle, postérieurement à la saisine de la Commission d'accès aux documents 
administratifs, le Rectorat de l’académie de Paris a refusé de communiquer le code source 
sollicité. 
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DISCUSSION 
 
 

 A TITRE LIMINAIRE, SUR LA RECEVABILITE DE LA REQUÊTE 
 
 
Les exposants sont recevables à solliciter l’annulation de la décision litigieuse dès lors que le 
tribunal de céans est compétent (1), qu’ils ont intérêt à agir (2) et qu’ils ont respecté les délais de 
recours contentieux (3). 
 
 
 

1.  Sur la compétence du tribunal administratif de Paris 
 
 
V.- En droit, s’agissant de la compétence matérielle, une décision de refus de communication de 
« documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service public, par l’Etat, les 
collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes de 
droit privé chargées d'une telle mission », au sens des dispositions de l’article L. 300-2 du Code 
des relations entre le public et l’administration (ci-après « CRPA »), « ressort à la compétence des 
juridictions de l'ordre administratif » (TC, 2 juillet 1984, n° 02324 et 02325 ; CE, 13 novembre 
2002, n° 225908). 
 
 
S’agissant de la compétence territoriale, le tribunal administratif compétent est celui dans le ressort 
duquel se trouve l’administration qui a refusé la communication demandée (articles R. 343-5 et L. 
431-1 du CRPA). 
 
 
VI.- En l’espèce, la décision attaquée porte sur un refus de communication d’un document 
administratif détenu par le rectorat de l’académie de Paris dont l’adresse postale est située à Paris, 
12 boulevard d’Indochine (75019). 
 
 
Il s’ensuit que le tribunal de céans est compétent. 
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2.  Sur l’intérêt à agir des exposants  
 
 
VII.- En droit, aux termes de l’article L. 311-1 du CRPA, « les administrations mentionnées à 
l'article L. 300-2 sont tenues de publier en ligne ou de communiquer les documents administratifs 
qu'elles détiennent aux personnes qui en font la demande (...) ». 
 
 
Le demandeur n’a pas à justifier d’une qualité particulière, il peut s'agir d’une personne physique 
ou d’une personne morale. 
 
 
S’agissant plus spécifiquement de l’intérêt à agir des associations, le Conseil d'État a annulé des 
ordonnances rendues par le président d'un tribunal administratif, en jugeant inopérant le motif selon 
lequel la demande de communication de documents administratifs formulée par une association 
serait « sans rapport avec [son] objet statutaire » et ne lui conférerait dès lors « aucun intérêt pour 
agir » (CE, 31 mai 2024, n° 474473).  
 
Il s’ensuit que toutes les associations, quel que soit leur objet statutaire, peuvent demander la 
communication de documents administratifs. 
 
 
VIII.- En l’espèce, Les exposants ont adressé, le 4 mars 2025, une demande au rectorat de 
l’académie de Paris tendant à la communication, entre autres documents administratifs, du code 
source du formulaire en ligne de demande de rendez-vous au CASNAV (Prod. 2). 
 
 
Les exposants ayant fait eux-mêmes la demande de ce code source auprès de l’administration 
concernée, leur intérêt à agir dans le cadre du refus de cette demande ne saurait être contesté. 
 
 
 

3.  Sur le délai de recours contentieux et la saisine préalable de la CADA 
 
 
IX.- En droit, aux termes de l’alinéa 1er de l’article R. 343-1 du CRPA :  
 

« L'intéressé dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification du refus 
ou de l'expiration du délai prévu à l'article R. 311- 13 pour saisir la Commission 
d'accès aux documents administratifs. » 
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Il ressort de l’article R. 311-13 auquel il est renvoyé que :  
 

« Le délai au terme duquel intervient la décision mentionnée à l'article R. 311-12 
est d'un mois à compter de la réception de la demande par l'administration 
compétente. » 

 
 
Dans l’hypothèse d’un refus, la saisine de la CADA pour avis est un préalable obligatoire avant 
toute saisine contentieuse (article L. 342-1 du CRPA). 
 
 
En outre, les articles R. 343-4 et R. 343-5 disposent respectivement que « le silence gardé pendant 
le délai prévu à l'article R. 343-5 par l'administration mise en cause vaut décision de refus » et 
que « le délai au terme duquel intervient la décision implicite de refus mentionnée à l'article R. 
343-4 est de deux mois à compter de l'enregistrement de la demande de l'intéressé par la 
commission. ». 
 
 
Il ressort néanmoins de la décision n° 488227 rendue le 11 mars 2024 par le Conseil d’Etat (Aux 
Tables) :  
 

 « lorsque l’administration, saisie d’une demande de communication de documents 
administratifs, oppose un refus au demandeur postérieurement à la saisine de la 
CADA, cette décision doit être regardée comme la confirmation du refus de 
communication, susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, qui 
fait obstacle à la naissance d’une décision implicite à l’expiration du délai de deux 
mois mentionné à l’article R. 343-5 » (Considérant n° 6) 

 
 
Par cette même décision, le Conseil d’Etat a appliqué sa jurisprudence « Czabaj » (CE, Ass., 13 
juillet 2016, n° 387763 Publié au Lebon) au contentieux de l’accès aux documents administratifs :  
 

« le demandeur dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la 
confirmation du refus de communication de documents administratifs qu’il a 
sollicités pour en demander l’annulation au tribunal administratif compétent, sous 
réserve qu’il ait été informé tant de l’existence du recours administratif préalable 
obligatoire devant la CADA et des délais dans lesquels ce recours peut être exercé 
que des voies et délais de recours contentieux contre cette confirmation. En 
l’absence de cette information, le demandeur peut demander l’annulation pour 
excès de pouvoir de cette décision dans un délai raisonnable à compter de la date 
à laquelle il en a eu connaissance. Sauf circonstance particulière, que ne constitue 
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pas la notification de l’avis de la CADA, ce délai ne saurait excéder un an » (CE, 
11 mars 2024, n° 488227, Aux Tables, Cons. n° 7) 

 
 
Le Conseil d'État applique également la jurisprudence « Czabaj » à la contestation d'une décision 
implicite de rejet :  
 

« Les règles énoncées au point 3, relatives au délai raisonnable au-delà duquel le 
destinataire d'une décision ne peut exercer de recours juridictionnel, qui ne peut en 
règle générale excéder un an sauf circonstances particulières dont se prévaudrait 
le requérant, sont également applicables à la contestation d'une décision implicite 
de rejet née du silence gardé par l'administration sur une demande présentée devant 
elle, lorsqu'il est établi que le demandeur a eu connaissance de la 
décision. » (CE, 18 mars 2019, n° 417270, Publié au Lebon, Cons. n° 4) 

 
 
X.- En l’espèce, la chronologie procédurale établit que le délai de recours contentieux a été 
respecté. 
 
 
Par lettre du 4 mars 2025, les exposants ont adressé au Rectorat une demande de communication 
de documents administratifs au titre du Livre III du CRPA, portant notamment sur le code source 
du formulaire en ligne de demande de rendez-vous au CASNAV (Prod. 2). 
 
 
Sans réponse de l’administration, une décision implicite de refus est née le 4 avril 2025. 
 
 
 Les exposants ont saisi la CADA pour avis le 8 avril 2025, soit dans le délai de deux mois 
à compter de la naissance de la décision implicite de refus de l’administration, conformément à 
l'article R. 343-1 précité (Prod. 5). 
 
 
Le 23 avril 2025, la demande a été enregistrée par la CADA sous le n° 20252689 (Prod. 6). 
 
 
Le 11 juin 2025, le Rectorat a adressé aux exposants un courriel par lequel elle a répondu à leur 
demande concernant certains documents administratifs demandés (Prod. 7). 
 
 
Ce courriel du 11 juin 2025 ne fait aucune mention du code source du formulaire en ligne de 
demande de rendez-vous au CASNAV.  
 
 
Dès lors, il ne constitue pas un refus exprès de communication du code source litigieux.  
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La décision de refus est donc intervenue au terme du silence gardé par le Rectorat dans le délai de 
deux mois à compter de l'enregistrement de la demande de l'intéressé par la CADA, soit le 23 juin 
2025.  
 
 
En raison de l’absence d’information des exposants sur les voies et délais de recours permettant de 
contester ce refus, elle dispose d’un délai raisonnable d’un an pour former un recours contentieux. 
 
 
Le délai de recours contentieux pour contester la décision de refus implicite du 23 juin 2025 
court donc jusqu’au 23 juin 2026.  
 
 
Il s’ensuit que la présente requête est recevable. 
 
 
 
XI.- Si, par extraordinaire, le courriel précité du 11 juin 2025 était regardé par le tribunal de 
céans comme un refus exprès de communication du code source litigieux, la présente requête n’en 
demeurerait pas moins recevable.  
 
 
En effet, cette décision ne faisant pas plus mention des voies et délais de recours contentieux, les 
exposants disposaient en tout état de cause d'un délai raisonnable d’un an pour former un recours 
contentieux, lequel court alors à compter de la date à laquelle elle a eu connaissance de ce qui 
serait, dans cette hypothèse, regardé comme la confirmation du refus de communication. 
 
 
Les exposants ayant eu connaissance de cette confirmation le 11 juin 2025, le délai pour contester 
cette décision courrait alors jusqu’au 11 juin 2026. 
 
 
Il ressort de ce qui précède que la recevabilité de la présente requête ne saurait être contestée, quelle 
que soit l’hypothèse envisagée quant à la nature du courriel du 11 juin 2025. 
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SUR L’IRREGULARITÉ DE LA DÉCISION 
 
 
XII.- En premier lieu, sur la forme, la décision du rectorat refusant de communiquer le code 
source du formulaire en ligne de demande de rendez-vous au CASNAV est insuffisamment 
motivée.  
 
 
En droit, l’article L. 211-2 du CRPA dispose que : 
 

« les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des 
décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent ». 

 
 
A cet égard, doivent notamment être motivées les décisions qui « refusent un avantage dont 
l'attribution constitue un droit pour les personnes qui remplissent les conditions légales pour 
l'obtenir » (Ibid.).  
 
 
De surcroît, l’article L. 211-5 du même code précise que cette motivation doit être écrite et doit 
« comporter l’énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la 
décision ». 
 
 
XIII.- En l’espèce, le Rectorat n’a jamais motivé sa décision de refuser la communication du code 
source du formulaire en ligne de demande de rendez-vous au CASNAV. 
 
Dans sa réponse par courriel du 11 juin 2025, le Rectorat s’est borné à indiquer, s’agissant du 
registre des activités de traitement : 
 

« il n'y a qu'une fiche registre pour le traitement demandé, qui a opéré sur toute la durée 
mentionnée dans votre saisine. Vous trouverez en pièce jointe cette fiche registre. » 
(Prod. 7) 
 
 

Concernant le code source sollicité, aucune motivation n'a été fournie dans ce courriel, alors que 
cette demande ressortait sans ambiguïté de la demande du 4 mars 2025 précitée, tout comme dans 
la saisine de la CADA en date du 8 avril 2025 :  
 

« Le registre des activités de traitement du traitement de données à caractère 
personnel https://pia.ac-paris.fr/portail/jcms/p2_1927128/inscription-aux-rendez-
vous-casnav avec ses fiches de registre pour les dates comprises entre le 13 juillet 
2022 et le 12 juillet 2024, ainsi que le code source de ce traitement » (Prod. 2) 
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La seule motivation fournie par le Rectorat au refus de communiquer le code source ne figure que 
dans l’avis n° 20252689 de la CADA :  
 

« En l'absence de précision du recteur de l'académie de Paris, qui affirme seulement 
que “le code source produit par l'académie peut être fourni mais il s'appuie en 
partie sur un logiciel privé dont le code ne pourra pas être extrait” » (Prod. 8) 

 
 
Or, cette motivation n'a jamais été portée à la connaissance des demandeurs dans la décision elle-
même, et est en tout état de cause insuffisante, ainsi que l’indique la CADA.  
 
 
Il en ressort que la décision de rejet du Rectorat est dépourvue de toute motivation quant au refus 
de communiquer le code source, et, partant, ne pourra être qu’annulée.  
 
 
 

SUR L’ILLEGALITÉ DE LA DÉCISION 
 
 
 
XIV.- En second lieu, sur le fond, la décision attaquée est entachée d’erreur de droit dès lors 
qu’elle méconnait l’obligation incombant aux administrations de communiquer les 
documents administratifs qu’elles détiennent aux personnes qui en font la demande, au 
nombre desquels figurent les codes sources. 
 
 
En droit, l’article L.300-1 du CRPA consacre le droit de toute personne (physique ou morale) à 
l’information et à la liberté d’accès aux documents administratifs. 
 
 
Ce droit est garanti par l’article 15 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen du 26 
août 1789 (Cons. const., décision QPC n° 2020-834, 3 avril 2020). 
 
 
L’article L.311-1 du CRPA prévoit que :  
 

« Sous réserve des dispositions des articles L. 311-5 et L. 311-6, les administrations 
mentionnées à l'article L. 300-2 sont tenues de publier en ligne ou de communiquer 
les documents administratifs qu'elles détiennent aux personnes qui en font la 
demande, dans les conditions prévues par le présent livre. » 
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L’article L. 300-2 précité dispose que :  
 

« Sont considérés comme documents administratifs, au sens des titres Ier, III et IV 
du présent livre, quels que soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et 
leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de 
service public, par l'Etat, les collectivités territoriales ainsi que par les autres 
personnes de droit public ou les personnes de droit privé chargées d'une telle 
mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, rapports, études, 
comptes rendus, procès-verbaux, statistiques, instructions, circulaires, notes et 
réponses ministérielles, correspondances, avis, prévisions, codes sources et 
décisions. » 
 
 

Les documents détenus par l'administration au sens de l’article L.300-2 du CRPA, quels que soient 
leur origine, ont en principe un caractère administratif dès lors que, par leur nature, leur objet ou 
leur utilisation, ils se rattachent à l'exécution d'une activité de service public. Dès lors, ils sont 
communicables de plein droit aux personnes qui en font la demande (CE, 7 mai 2010, M. Albert 
A, n°303168, Publié au Lebon ; CE, 23 juillet 2010, Office national des forêts c/ M, n° 321138, 
Aux Tables). 
 
 
 
XV.- Certes, l’obligation de communiquer les documents administratifs peut être soumis à des 
réserves. 
 
 
A ce titre, l’article L. 311-4 du CRPA dispose que : 
 

« Les documents administratifs sont communiqués ou publiés sous réserve des 
droits de propriété littéraire et artistique. » 
 
 

L’article L. 311-5 du même code prévoit plusieurs cas dans lesquels il ne peut y avoir 
communication. Outre une liste de quelques documents qui ne sont pas communicables en raison 
de leur nature – au premier rang desquels les « avis du Conseil d'Etat et des juridictions 
administratives » – (1°), il ressort de cet article :  
 

« Ne sont pas communicables :  
(…)  
2° Les autres documents administratifs dont la consultation ou la communication 
porterait atteinte :  
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a) Au secret des délibérations du Gouvernement et des autorités responsables 
relevant du pouvoir exécutif ;  
b) Au secret de la défense nationale ;  
c) A la conduite de la politique extérieure de la France ;  
d) A la sûreté de l'Etat, à la sécurité publique, à la sécurité des personnes ou à la 
sécurité des systèmes d'information des administrations ;  
e) A la monnaie et au crédit public ;  
f) Au déroulement des procédures engagées devant les juridictions ou d'opérations 
préliminaires à de telles procédures, sauf autorisation donnée par l'autorité 
compétente ;  
g) A la recherche et à la prévention, par les services compétents, d'infractions de 
toute nature ;  
h) Ou sous réserve de l'article L. 124-4 du code de l'environnement, aux autres 
secrets protégés par la loi. » 

 
 
L’article L. 311-6 du CRPA prévoit, quant à lui, que ne sont communicables qu'à l'intéressé les 
documents administratifs : 
 

« 1° Dont la communication porterait atteinte à la protection de la vie privée, au 
secret médical et au secret des affaires, lequel comprend le secret des procédés, des 
informations économiques et financières et des stratégies commerciales ou 
industrielles et est apprécié en tenant compte, le cas échéant, du fait que la mission 
de service public de l'administration mentionnée au premier alinéa de l'article L. 
300-2 est soumise à la concurrence ; 
(…) » 

 
 
L’article L. 311-7 du même code dispose néanmoins :  
 

« Lorsque la demande porte sur un document comportant des mentions qui ne sont 
pas communicables en application des articles L. 311-5 et L. 311-6 mais qu'il est 
possible d'occulter ou de disjoindre, le document est communiqué au demandeur 
après occultation ou disjonction de ces mentions. » 
 
 

Enfin, il ressort de l’article L.312-1-2 du même code qu’un document comportant des données à 
caractère personnel peut être diffusé dès lors qu’il a fait l'objet d'un traitement permettant de rendre 
impossible l'identification des personnes concernées.  

 
 

XVI.- S’agissant plus particulièrement des codes sources, lesquels peuvent être définis comme la 
traduction des instructions à faire réaliser par un système algorithmique sous la forme de caractères 
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alphanumériques2 ou comme un « ensemble de fichiers informatiques qui contient les instructions 
devant être exécutées par un microprocesseur » (avis CADA no 20144578 du 8 janv. 2015), ils 
figurent depuis la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 au nombre des documents administratifs 
communicables.  
 
 
Antérieurement à l’entrée en vigueur de cette loi du 7 octobre 2016 qui a ajouté le code source à la 
liste des documents administratifs communicables, le tribunal administratif de Paris avait déjà jugé 
qu’ « il ne résulte pas des dispositions susrappelées que le législateur ait entendu exclure la 
possibilité pour un administré d’accéder au code source d’un programme informatique, qui ne 
figure pas au nombre des documents énumérés dans la liste des documents non communicables » 
(TA de Paris, 10 mars 2016, M. X, n°1508951, Cons. 6).  
 
 
Dans ce jugement du 10 mars 2016, le refus implicite de la Direction générale des finances 
publiques de communiquer le code source du logiciel simulant le calcul de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques a été annulé, et le tribunal a enjoint sa communication dans un délai de 
deux mois. 
 
 
Plus récemment, par un avis du 13 janvier 2022 (n°20213847), la CADA a confirmé, sous certaines 
réserves, la communicabilité des codes sources, dont en l’espèce celui de Parcoursup : 

 
« La commission rappelle qu’aux termes de l'article L300-2 du code des relations 
entre le public et l'administration, dans sa version issue de l'article 2 de la loi n° 
2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique : « Sont considérés 
comme documents administratifs (...) les documents produits ou reçus, dans le cadre 
de leur mission de service public, par l'État, les collectivités territoriales ainsi que 
par les autres personnes de droit public ou les personnes de droit privé chargées 
d'une telle mission. Constituent de tels documents notamment les (...) codes sources 
(...) », définis comme les programmes informatiques contenant les instructions 
devant être exécutées par un micro-processeur. 
 
La commission précise aussi que le droit d’accès aux documents administratifs, qui 
a valeur constitutionnelle (décision du Conseil constitutionnel n° 2020-834, du 3 
avril 2020), s’exerce dans les conditions fixées aux articles L300-2 et L311-1 et 
suivants du code des relations entre le public et l’administration, lesquelles 
concilient l’exigence de transparence de l’action administrative découlant des 
dispositions de l’article 15 de la Déclaration de 1789 et la protection des secrets 
protégés par la loi, à l’instar de la sécurité des systèmes d’information des 
administrations prévue au d) du 2° de l’article L311-5 du même code. 
 
La commission relève que la sécurité des systèmes d’information - dispositif ou 

 
2 S. K. Katyal, « The Paradox of Source Code Secrecy », Cornell Law Review, 2019, pp. 1184-1194. 
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ensemble de dispositifs interconnectés ou apparentés, dont un ou plusieurs éléments 
assurent, en exécution d'un programme, un traitement automatisé de données 
numériques - consiste en leur capacité de résister, à un niveau de confiance donné, 
à des actions qui compromettent la disponibilité, l'authenticité, l'intégrité ou la 
confidentialité de données stockées, transmises ou faisant l'objet d'un traitement, et 
des services connexes que ces systèmes d'information offrent ou rendent accessibles 
(Loi n° 2018-133 du 26 février 2018 portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit de l'Union européenne dans le domaine de la sécurité). Cette notion ne doit 
pas être confondue avec la sûreté du fonctionnement des systèmes d’information, 
qui traite de leur aspect qualitatif, c’est-à-dire leur aptitude à remplir une ou 
plusieurs fonctions requises dans des conditions données. 
 
La commission insiste, en outre, sur l’importance particulière qui s’attache à la 
diffusion publique des codes sources des administrations, gage de transparence 
administrative, ainsi que l’a relevé le rapport de la mission Bothorel sur la 
politique publique de la donnée, des algorithmes et des codes sources, remis au 
Premier ministre en décembre 2020. Un algorithme public est une procédure 
administrative dont tout ou partie est informatisée et qui intervient dans un 
processus de décision pour les citoyens.  
 
Le code source est la traduction informatique de cet algorithme. Il explicite la 
méthode de prise de décision administrative, permet de contrôler l’interprétation et 
l’application de la règle de droit mise en œuvre par les pouvoirs publics et renforce 
la confiance des usagers dans le dispositif. La commission observe, à cet égard, que 
l’ouverture des codes sources de l’administration, présentée comme un gage de 
confiance démocratique, est l’un des trois enjeux identifiés dans le plan d’action du 
Gouvernement en matière de logiciels libres et communs numériques conçu par le 
ministère de la Transformation et de la Fonction publiques qui a été lancé en 
novembre 2021.  
 
La commission précise, par ailleurs, que la communication des codes sources est 
un facteur de fiabilisation et de sécurisation des systèmes d’information, dès lors 
qu’elle permet de confronter le code à des retours utilisateurs. Comme l’a indiqué 
Guillaume POUPARD, directeur général de l’Agence nationale de la sécurité des 
systèmes d’information (ANSSI), auditionné par la mission Bothorel : « C’est le 
phénomène de faux sentiment de sécurité qui est le plus néfaste pour les acteurs qui 
n’ouvrent pas leur code source, de sécurité par l’obscurité, qui se privent en réalité 
d’une connaissance de leurs propres vulnérabilités ». 
 
La commission indique également, à la lumière des éléments d’information portés 
à sa connaissance par les représentants de la CNIL et l’ANSSI, qui ont été 
auditionnés lors de l’instruction du dossier, que lorsque les administrations utilisent 
des techniques appropriées pour sécuriser leurs logiciels et respectent certaines 
règles de codage, la communication des codes sources ne présente aucun risque en 
termes de sécurité. En effet, la sécurité des systèmes d’information est supposée être 
assurée par des dispositifs périmétriques, qui ne sont pas dans le champ du logiciel 
ou de l’application concernée et qui n’ont donc pas vocation à être retranscrits dans 
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le code source concerné.  
 
La commission déduit de ces éléments que les codes sources des administrations 
devraient en principe être librement et intégralement communicables à toute 
personne qui en fait la demande, en application de l’article L311-1 du code des 
relations entre le public et l’administration.  
 
Si la sécurité des systèmes d’information ne devrait en principe pas pouvoir être 
opposée aux fragments du code traduisant la mise en œuvre de l’algorithme, c’est-
à-dire la manière dont sont prises les décisions administratives, en revanche, les 
vulnérabilités des fragments du code décrivant techniquement l’ensemble des 
éléments déployés pour la sécurité et la gestion fonctionnelle de l’infrastructure sont 
vecteurs de risque pour la sécurité des systèmes d’information. Sont en particulier 
visés les secrets cryptographiques et les éléments de configuration des systèmes 
assurant la sécurité des systèmes informatiques utilisés, tels que ceux permettant de 
sécuriser la transmission des données avec les serveurs de l’administration. La 
divulgation de ces éléments est de nature à faciliter l’exploitation des failles de 
sécurité du système d’information développé et, par suite, à favoriser des intrusions 
informatiques ou des situations dangereuses, telles que des contournements ou des 
interférences dans le fonctionnement du système.  
 
La commission constate donc qu’en pratique, la libre communication de 
l’intégralité des codes sources des administrations est, à un instant donné, 
intrinsèquement liée à la qualité des systèmes d’information développés et des codes 
sources correspondants. 
 
La commission estime, dès lors, que doivent être occultés ou disjoints avant toute 
communication, en application du d) du 2° de l’article L311-5 du code des relations 
entre le public et l’administration, les fragments du code décrivant techniquement 
l’ensemble des éléments déployés pour la sécurité et la gestion fonctionnelle de 
l’infrastructure dans la mesure où ils sont vecteurs de risque pour la sécurité des 
système d’information. Elle précise que cette réserve, par nature temporaire, les 
administrations devant se mettre en situation de respecter, le cas échéant 
progressivement et en tout état de cause dans les meilleurs délais, l’article L311-1 
du code des relations entre le public et l’administration, doit être appréciée 
strictement, à partir d’éléments circonstanciés fournis par les administrations. » 

 
 
 
XVII.- En l’espèce, dans le cadre de sa mission afférente au service public de l’éducation, le 
Rectorat de l’académie de Paris fait partie des personnes concernées par l’obligation de 
communiquer les documents administratifs qu’elles détiennent aux personnes qui en font la 
demande. 
 
 
Le code source du traitement de données à caractère personnel du formulaire en ligne de demande 
de rendez-vous au CASNAV entre, en application des principes précités, indiscutablement dans la 
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catégorie des documents administratifs communicables au sens des articles L. 300-1 et suivants 
précités.  
 
 
Saisie dans le cadre de la présente instance, la CADA a, par son avis n°20252689 précité, confirmé 
le caractère communicable de ce code source :  
 

« En troisième lieu, s’agissant du code source sollicité au point 2), la commission 
rappelle qu'aux termes de l'article L300-2 du code des relations entre le public et 
l'administration, sont considérés comme documents administratifs “les documents 
produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service public, par l'État, les 
collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les 
personnes de droit privé chargées d'une telle mission. Constituent de tels documents 
notamment les (...) codes sources (...)”, définis comme les programmes 
informatiques contenant les instructions devant être exécutées par un micro-
processeur. 
Comme elle l’a fait dans son avis de partie I n° 20213847 du 13 janvier 2022, la 
commission précise que les codes sources des administrations devraient en principe 
être librement et intégralement communicables à toute personne qui en fait la 
demande, en application de l’article L311-1 du code des relations entre le public et 
l'administration. » (Prod. 8, page 2) 

 
 
Certes, la CADA a rappelé qu’en application du d) du 2° de l'article L. 311-5 du CRPA, les 
fragments du code décrivant techniquement l'ensemble des éléments déployés pour la sécurité et la 
gestion fonctionnelle de l'infrastructure peuvent être occultés ou disjoints – dans la mesure où ils 
sont vecteurs de risque pour la sécurité des systèmes d'information –, mais elle a souligné que cette 
réserve relative à la sécurité des systèmes d'information ne saurait s'appliquer aux fragments du 
code traduisant la mise en œuvre de l'algorithme, c'est-à-dire la manière dont sont prises les 
décisions administratives (Ibid.).  
 
 
La CADA a fait état d’un autre élément fondamental, s’agissant du caractère temporaire de cette 
réserve :  
 

« cette réserve, par nature temporaire, les administrations devant se mettre en 
situation de respecter l'article L311-1 du code des relations entre le public et 
l'administration, le cas échéant progressivement et en tout état de cause dans les 
meilleurs délais, doit être appréciée strictement, à partir d'éléments 
circonstanciés fournis par les administrations » 

 
 
Après avoir rappelé les autres dérogations précitées résultant du CRPA, la CADA les a appliquées 
au cas d’espèce, s’agissant de la demande de communication du code source sollicité :  
 

« La commission estime qu'un logiciel acquis par l'administration auprès d'un tiers 
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ou élaboré par un prestataire, ainsi que les documents qui s'y rapportent (codes 
sources...) peuvent être protégés par des droits de propriété intellectuelle et/ou 
relever de la protection du secret des affaires au titre du secret des procédés et des 
savoir-faire (avis n° 20220816 du 31 mars 2022). Elle rappelle qu'elle a précisé 
l'articulation de ces secrets à propos de codes sources, dans ses avis de partie II, 
n° 20220816, du 31 mars 2022 et n° 20221454, du 23 juin 2022, auxquels elle ne 
peut que renvoyer. 

En l'absence de précision du rectorat de l'académie de Paris, qui affirme seulement 
que “le code source produit par l'académie peut être fourni mais il s'appuie en partie 
sur un logiciel privé dont le code ne pourra pas être extrait”, la commission rend 
un avis favorable sur ce point, sous les réserves qui viennent d'être exposées. » 

 
 
La CADA ne pouvait parvenir à une autre conclusion, eu égard à l’affirmation non circonstanciée 
du Rectorat, dont le motif allégué n’entre aucunement dans les dérogations et réserves précitées 
prévues par le CRPA pour justifier soit un refus de communiquer le code, soit une occultation ou 
une disjonction de fragments du code.  
 
 
En effet, une simple affirmation péremptoire – qui n’est étayée par aucun élément circonstancié – 
selon laquelle un code source « s'appuie en partie sur un logiciel privé dont le code ne pourra pas 
être extrait » ne constitue pas une impossibilité juridique ni un motif prévu par la loi et, partant, ne 
dispense pas le Rectorat de son obligation de communiquer le code source sollicité.  
 
 
Le Rectorat ne fournit d’ailleurs aucun élément permettant d'établir que des démarches auraient été 
entreprises auprès du titulaire éventuel des droits de propriété intellectuelle pour obtenir son 
autorisation, conformément à l'avis n° 20180226 du 17 mai 2018 auquel la CADA renvoie. 
 
 
De même, elle n’apporte aucune justification permettant d'établir que la communication de certains 
fragments du code porterait atteinte à la sécurité du système d'information, alors que la CADA a 
rappelé dans son avis que cette réserve doit être appréciée strictement, à partir d'éléments 
circonstanciés fournis par les administrations (Prod. 8, page 3). 
 
 
Face à cette absence totale de précisions et d'éléments circonstanciés de la part du Rectorat, la 
CADA a rendu un avis favorable – sous les réserves ci-avant exposées – à la demande des exposants 
de se voir communiquer le code source du formulaire en ligne de demande de rendez-vous au 
CASNAV.  
 
 
Pourtant, force est de constater que ledit code source n’a toujours pas été communiqué aux 



 

  22 

exposants, lesquels font encore face, plus de neuf mois après l’avis n° 20252689 rendu le 19 juin 
2025 par la CADA, à une absence totale de précisions et d'éléments circonstanciés de la part du 
rectorat qui justifieraient un tel refus ou une éventuelle occultation de certains fragments du code, 
étant rappelé que ce refus ou cette occultation ne sauraient qu’être temporaires (cf. supra).  
 
 
Il s’ensuit que la décision implicite du 23 juin 2025, par laquelle le Rectorat a refusé de 
communiquer le code source du formulaire en ligne de demande de rendez-vous au CASNAV est 
entachée d’une erreur de droit, et, partant, sera annulée.  
 
 

* * 
* 

PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire, ou suppléer, même d’office, les exposants 
demandent àce qu’il plaise au Tribunal administratif de Paris de : 
 

- ANNULER la décision attaquée ; 
 

- ENJOINDRE au Rectorat de l’académie de Paris de communiquer sous un mois le code 
source du formulaire en ligne de demande de rendez-vous au CASNAV, et ce sous 
astreinte de 150 euros par jour de retard ;  

 
- CONDAMNER le Rectorat à leur verser la somme de 1 500 euros au titre de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 

Fait à Paris, le 26 mai 2026 
 
 

Maître Aïnoha PASCUAL 
Avocate au Barreau de Paris 


